
Témoignages

Le PCR, comme toute l’opinion, est
interpelé par les violentes mani-
festations qui se déroulent actuel-
lement en Guadeloupe et en
Martinique depuis plusieurs se-
maines.
Au-delà de la protestation contre
la gestion de la crise sanitaire par
le gouvernement, ces manifesta-
tions sont le reflet d’une situation
économique, sociale et environne-
mentale insoutenable.
Des réponses concrètes doivent
être apportées dans tous ces do-
maines.

La Réunion connaît, elle aussi, les
mêmes problèmes et le PCR pense
que des solutions doivent être
trouvées avant que la situation ne
dégénère.

Quelles doivent être ces solutions?

D’emblée, le ministre des Outre-
mer a préconisé un possible chan-
gement statutaire pour la Guade-
loupe. Préconiser une telle

solution, c’est occulter les vrais
problèmes. C’est prêter le flanc à
un débat inépuisable. C’est aussi
relancer une polémique relevant
de la période de la Guerre froide.
La vraie question n’est pas de sa-
voir quel statut pour nos pays
(Guadeloupe, Guyane, Martinique,
La Réunion), mais est de savoir
quelle politique nouvelle à mettre
en œuvre pour ces pays.

Pour ce qui est de La Réunion, le
PCR estime que le moment est ve-
nu d’élaborer un projet global fait
par les Réunionnais, pour les
Réunionnais.
Ce projet doit être un projet collec-
tif et partagé. La structure la plus
appropriée pour le faire, c’est la
Conférence territoriale élargie à
toutes les forces vives du pays
(élus, syndicats, mouvement asso-

ciatif, représentants de l’État…).
Ce projet doit être global (écono-
mique, social, environnemental,
régional…). Il doit aussi compor-
ter un fonds régional de dévelop-
pement et des propositions de
gouvernance.
Aux Réunionnais de formuler leurs
propositions qui seront transmises
au gouvernement et à l’Union eu-
ropéenne pour leurs mises en
œuvre par les Réunionnais dans la
concertation et la solidarité. Pour
sa part, le PCR est prêt à apporter
sa contribution.



Deux prévenus pour « abus des biens ou des crédits
d’une SARL par un gérant à des fins personnelles »
comparaissaient le 9 septembre dernier à la Cour
d’appel de Saint-Denis. Le jugement a été rendu le 28
octobre dernier condamnant les deux justiciables.
Les faits reprochés s’étalent entre le 1er janvier 2013
et le 15 février 2017. Durant ces 4 ans, ces deux
dirigeants d’une société d’aide à la personne ont
roulé grand train grâce notamment aux subventions
du Conseil départemental. Ce sont près de 2 millions
d’euros qui ont été détournés. Evitant la prison ferme
en première instance et la confiscation de leurs
« biens mal acquis », les deux prévenus ont malgré
tout fait appel. Bien mal leur en a pris car ils ont
écopé respectivement de 14 mois ferme et 10 avec
sursis pour l’un, et 6 mois ferme et 18 avec sursis
pour l’autre. Un seul est condamné à se rendre en
prison, l’autre pourra effectuer sa peine « à domicile
sous surveillance électronique » parce qu’il « justifie
d’une vie familiale et d’un travail régulier ».
De plus, un prévenu se voit confisquer les parts qu’il
détient dans un immeuble et l’autre la totalité d’un
immeuble, car l’abus de bien social est supérieur à la
valeur de ces biens. Par ailleurs, les peines

d’interdiction de gérer une société et de travailler
dans la fonction publique sont doublées, passant de
5 à 10 ans.
Les deux prévenus se sont pourvus en Cassation le 2
novembre dernier, ce qui suspend l’arrêt de la Cour
d’appel et fait qu’ils sont toujours présumés
innocents. Ceci amène à anonymiser les différents
protagonistes de l’affaire.

Malgré tout, il est intéressant de se pencher sur les
faits reprochés. En 2012, le gérant d’une société
d’aide à la personne embauche un directeur salarié.
Le salaire s’élève à 5066 euros par mois, plus 1 ,4 %
du chiffre d’affaires hors taxe de la société ! Le gérant
et le directeur entrent au capital de la société, à
hauteur respectivement de 33 % et de 34 %. Les deux
s’associent pour créer une autre société qui devient
la holding de la société d’aide à la personne, dont le
gérant est le directeur de la société d’aide à la
personne qui bénéficie d’ « une rémunération
indépendante du temps passé ». Cette société règle
alors pour plus de 3500 euros de billets d’avion au
profit de la compagne du directeur. Une troisième
société entre en scène, avec toujours les deux
prévenus qui sont gérant et directeur.
La compagne va également être locataire gratuite
d’une villa avec piscine. Le loyer de 2500 euros par
mois était pris en charge par la société créée par le
gérant et le directeur de la société d’aide à la
personne.
Un autre fait révélateur est un attachement manifeste
aux véhicules de marques BMW et Mercedes… payés
grâce à l’abus de bien social
« Il en résulte que Messieurs(…) avaient un goût
prononcé pour les véhicules de luxe et les
manœuvres mises en œuvre pour en bénéficier au
frais des sociétés dont ils sont dirigeants sont ainsi
démontrés. Est ainsi constitué un abus de bien social
au préjudice de [la holding] et de (…) ». Il est
question d’une BMW M4, d’une BMW X6 « à titre
d’avantage en nature ».
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A ceci s’ajoutent un autre « logement de fonction »
« avantage en nature estimé à 2500 euros par mois »,
la « mise à disposition d’un BMW X5 soit
concrètement une augmentation de sa rémunération
fixe de 1 .500 euros » payés par une société créée par
les deux associés, ainsi qu’un SUV Mercedes en
leasing à 3.132 euros déclaré à hauteur de 1196 euros
sur le bulletin de salaire d’un des deux associés.
Mais le crash fini par arriver en 2017, avec la
« liquidation amiable » d’une deux sociétés créées
par le gérant et le directeur de la société d’aide à la
personne, l’autre est mise en redressement
judiciaire. Il est question d’un passif déclaré de plus
de 7 millions d’euros ! La « procédure collective »
concernant la société en redressement est étendue à
celle en liquidation et le jugement note que « des flux
financiers anormaux entre les deux entités soulignant
que « la société [d’aide à la personne] s’est retrouvée
à financer l’expansion du groupe au détriment in fine
de ses propres intérêts puisqu’elle s’est retrouvée
dans l’incapacité de faire face à ses propres
engagements (…) manifestement les flux financiers
ont été bien supérieurs excédant les conventions
prévues mais également les capacités financières [de
la société d’aide à la personne] . »

Ceci a amené de sérieuses difficultés pour la société
d’aide à la personne, mise en redressement judiciaire
en 2017 : « la confusion de patrimoine via des flux
financiers anormaux et des remontées de trésorerie
excessives de [la société d’aide à la personne] vers
sa holding […] , cette situation ayant conduit à une
dégradation importante de la situation financière de
[la société d’aide à la personne] , dont le compte
courant d’associé [de la holding] à l’égard de [la
société d’aide à la personne] étant débiteur de
1 .928.000 euros au (…) 2017, date d’ouverture de la
procédure de redressement judiciaire visant [la
société d’aide à la personne] ». Autrement dit, « les
remontées de trésorerie injustifiées de [la société
d’aide à la personne] vers [la holding] s’élèvent à la
somme de 1 .928.000 euros. Ces mouvements de
fonds ont été réalisés en vertu d’une convention de

gestion centralisée de trésorerie signée le (…) 2016
par [le gérant de la société d’aide à la personne] avec
effet rétroactif au (…) 2014 ».
Le jugement souligne notamment que « les actes
commis par Messieurs (…) relèvent d’un système
organisé au détriment notamment de [la société
d’aide à la personne] , et qu’ils en ont largement
profité, directement ou indirectement via des
sociétés dans lesquelles ils étaient associés, du
pillage de la trésorerie de l’entreprise, entretenant
notamment un train de vie fastueux tandis que les
dettes fiscales et sociales s’accumulaient, mettant en
péril la pérennité de l’entreprise et l’emploi des
salariés ».

Rappelons que ces salariés qui font vivre cette
société sont rarement payés au-dessus du SMIC et
risquent de tout perdre. Ceci souligne également la
difficulté de contrôler comment sont utilisés les
fonds publics à La Réunion dans le secteur de l’aide à
la personne. En effet, le détournement a duré
pendant 4 ans, et le Département n’a rien vu.
Le PCR revendique la création d’un service d’intérêt
public dans ce domaine, géré dans la transparence
par les collectivités qui financent, les travailleurs des
sociétés concernées et leurs dirigeants. L’objectif est
de valoriser un gisement d’emplois qui va augmenter
compte-tenu du vieillissement de la population. Ceci
permettra également d’empêcher des personnes peu
scrupuleuses d’utiliser les fonds alloués par le
Département pour leur usage personnel.



Oté

Mézami, si ni rogarde in pé an aryèr dann tan, ni apèrssoi gouvèrnman La
franss néna vilin manyèr. Zamé li pran lé shoze a tan, li lé toultan an rotar
dann son l’anploi di tan.

Mi rapèl zéta zénéro dann tan prézidan Sarkozy é mi rapèl konm la fé lankète,
konm la fé koze lé z’inn épi lé z’ote… shakinn la di so manyèr panssé é kan lo
prézidan la réini in pé toute demoune dann Paris é kan li la fé in diskour téi
amontr li té o kouran bande problème l’outromèr, nou lété déza moi d’novanb
zézéléksyon prézidan téi doi éspassé moi d’mé k’i sui. Prézidan la gingn in
batlavé épi lo zéta zénéro la ansèrv de riyin.

Aprésa l’ariv Prézidan Hollande épi dsi la finission son manda li la lanss
l’égalité réèl avèk Erika konm ministr l’outromèr. Mé konm dé ziss lété tro tar é
la plipar bande mézir la tonb a lo pars lo nouvo prézidan Macron té i anvé pa.
Ankor in kou d’sinkan pou arien.

Sète ané nou lé l’ané 2021 é méssyé Macron i désside lanss lidé lotonomi pou
La Guadeloupe alé oir zéléksyon prézidan i tonb l’ané proshène. Alor, ni pé
dire sé ankor in kou d’zépé dann lo. Romarke bande la Guadloupe i vé pa
bande solission baklé, lé zot péi l’outremèr galman. Alor sof in mirak ni koné
sar ankor lo tan pèrdi poun ou bande loutromèrien…

Alor nou lé a d’mandé pou kossa shake foi dopi dé zané é dé zané, alé oir
toulmoune i koné l’outromèr lé an krize i atande kan lé tro tar pou komanss
bouzé é sa i fé dire anou : pou la késtyonn l’outromèr, avan l’èr la pa l’ère apré
l’èr lé pi l’èr.




